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§ 1 — Difference generale entre le droit successoral de l'Eınpire 
otioman et celui applique sous la Republique : 

Cette difference consiste en ce que la regle dans l'ancien droit 
c'etait la succession legale tandis qu'en droit actuel c'est la disposition-
on pour cause de mort, c'est le testament qui constitut la regle. Le 
juge de l'Empire Ottoman avait la competence de ne pas executer un 
testament depassant la quotite disponible; il etait autorise â l'executer 
jusqu'â la limite de la quotite disponible. Le juge suisse et le Juge turc 
n'a pas une telle competence; ils sont obliges d'executer la totalite du 
testament. Si les heritiers legaux ayant la reserve, intentent l'action en 
reduction, ils peuvent acquerire leure part legale. Sinon ils n'acquierent 
rien dans la succession, bien qu'ils soivent nommes "heritiers legaux 
reservataires". Ce danger n'existait pas en droit imperdal, etant donne 
que le juge prelevait la part legeıle des heritiers legaux, qui etait tou-
jours le deux tiers de l'heredite. 

D'autre part, en droit europeen, en droit suisse et dans le code civil 
de la Turquie republicaine, les hıeritiers legaux sont distingues en 
heritiers 16gaux reservataires et en heritiers legaux şans reserve. Si 
le de Cujus transfere tous ses biens par testament, les heditiers legaux 
şans reserve n'acquierent rien; car ils ne peuvent pas intenter l'action 
en reduction. Ainsi leur şort successoral se trouve entre les mains du 
testateur. En consequence, leure qualite d'heritiers legaux perd tota-
lement son serieu, elle ne avoir aucun sens. Un tel resultat qpi n'est 
plus jamais conciliable avec le terme "Heritier legal" ne peut avoir lieu 
en droit ottoman. 

§ 1 — Differences en matiere de succession legale: 

I — Le cas normal etant le mariage soit pour les hommes soit pour 
les femmes et l'homme marie etant responsaMe aussi de l'entretien de la 

ı Sourat; Nisa, Verset : 33. 
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femme1 en qualite de chef de la famille2 la volonte du Dieu a accordâ 
au mari une part successorale superieure â- celle appartenant a la 
femme. Tandis qu'en droit europeen, en droit suisse et en droit turc 
actuel, les femmes et les hommes sont traites sur pied d'egalite au point 
de vue successoral3. 

II — En droit Ottoman, chaque heritier legal a, comme nous l'avons 
touche, une rezerve, tandis qu'en droit europeen, en droit suisse et 
en droit de la Turquie republicaine, les heritiers ayant la reserve sont 
enumeres bien limitativement. Ce sont les descendants, les pere et mere, 
le conjoint survivant et le frere4. Tous les autres heritiers legaux sont 
şans reserve bien qu'ils soivent appeles sous le nom d'heritiers legaux. 
Leur şort successoral est laisse a. la libre volonte du de Cujus. Si celui-ci, 
desire les Öodgner de la succession il lui est bien facil de realiser son 
desir : il fait une disposition pour cause de mort. Les heritiers legaux 
şans reserve ne peuvent pas intenter l'action en reduction et ainsi ils 
acquierent rien bien qu'ils soivent heritiers legaux. aux yeux du legisla-
teur suisse et du legislateur tuc. En droit ottoman le de Cujus ne peut 
eloigner de la succession aucun heritier legal. 

III — L'exheredation est refusee en droit imperial. Ce droit accepte 
simplement l'indignite. Le fait que le droit ottoman n'accepte pas 
l'exheredation, est base sur la consideration que la volont6 de l'individu 
ne peut pas annuler la qualite d'heritier legal. Le legislateur turc de 
la jeune Republique Turque devait accepter pour nous simplement 
l'exheredation partielle5, car cette sorte d'exhere<lation n'enleve pas 
completement la qualite d'heritier legal. 
ı Sourat; Nisa, Verset : 33. 
a Sourat; Nisa, Verset: 33. 
s 1'Homme mariĞ (le mari) est le chef de la famille et en cette qualite' il est 

responsable de l'entretien des enfants et de la femme. Cette regle du Coran 
(Sourat : Nisa, Verset : 33) est appliquee encore aujord'hui par la majorite' 
4crasante des codes civils europĞens, par le code clvil suisse et par celul 
de la Turquie râpublicaine; L'art. 160, 162 du Code suisse : l'Art 152 et 154 
du Code civil turc. 

* L'Art. 471 du Code civil Suisse; l'Art 453 du Code civil Turc. 
« Par rexhSr6dation partielle, le d6sir du de Cujus de châtier ses heritiers 

şerait 6gfalement satisfait et en mfime temps la volontâ du legislateur qui 
accordent aux hâritiers la qualit£ d'heritier lâgal şerait r6spect6e. Sİ le 
14g1slateur suisse participe â l'idge que nous venons de signaler, il voudrait, 
peut - Stre, abolir l'exher&Iation totale actuellement appliquee en Suisse 
et adopter l'exhe>6dation partielle. Une telle modification ne şerait pas 
contraire â la stricture du code civil de ce pays qul fait d'ailleurs place 
â l'exhĞrâdation partielle en appliquant l'exh6redation d'un insolvable, 
prĞvue dans l'artlcle 480 du code en question. (L'Art 460 du code civil Turc.) 
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IV — En droit imperial, l'action en reduction est inconnue. En effet 
le juge imperial protegait la partie de l'heredite appartenant a 
bous les heritiers 16gaux. il avait la ccmpetence de ne pas executer les 
dispositions pour cause de mort depassant la quotite disponible. Cette 
conpetence, comme nous l'avons signale, n'existe pas chez les juges 
suisses et turcs. (Voir pour le detail le texte en turc de l'etude.) 

V — Le droit ottoman ne connait aussi pas la Repudiation. Car les 
hâritiers sont en ce droit responsables des dettes de l'hereditĞ simple-
ment jusqu'â concurrence de la valeur successorale qu'ils ont acquise. 
Tandis qu'en droit suisse et en droit successoral de la Turquie republi-
caine les heritiers sont responsables de toutes les dettes du de Cujus 
Pour propteger les heritiers contre cette responsabüite illogique les 
legislateurs suisse et turc ont accepte l'institution en cause, c'est â 
dire la Repudiation. Les memes, legislateurs appliquent neanmoins 
â l'egard de l'Etat la responsabüite acceptee en drcit ottoman. Ils 
devaient l'accepter aussi pour tous les autres heritiers legaux. 

VI — Le pacte de renonciation n'etait pas admis en droit ottoman; 
y şerait en effet impossible de renoncer â un droit qui n'existe pas au 
moment du pacte et dont la naissance est douteuse etant donne que l'on 
ne sait pas par avance, qui mourra avant, le renonçant ou la personne â la 
succession de laquelle on desire renoncer par le dit pacte. 

VII — L'adopte n'est pas heritier I6gal de l'adoptant en droit otto­
man. Car on ne le voit pas parntis les heritiers legaux enumeres dans le 
Coran L'adopte peut tester en faveur de l'adoptant et celui-ci, en faveur 
de l'adopte. Voir Le texte en turc du travail, pour le detail et pour la 
difference entre le Tebenni et l'adoption contractuelle. 

VIII — La succession par representation au profit des descendants 
des heritiers predecedes, admise par le Code Civil Suisse, par d'autres 
europeens aussi, et par celui de la Turquie republicaine0, est bien 
inconciliable avec la disposition, suivant laquelle, pour etre heritier, il 
faut etre en vie au moment de l'ouverture de la succession7. En effet 
un heritier predecede n'a aucune part successorale, il ne laisse, en 
consequence, rien â etre represente par ses descendants. C'est pour 
cette raison que les juristes musulmans et ceux de l'Empire ottoman, 

6 L'Art. 457, 458, 459 du code civil Suisse; l'Art. 439, 40, 441 du code civil 
Turc. 

T L'Art 552 du code civil Suisse; l'Art 522 du code Turc. 
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n'ont p a s accepte une telle representat ion. ils l 'ont admise simpletnent 
loursque tous les descendants şans aucun exception ne sont pas en vie 
au moment de l'ouverture de la succession. En ce cas, leurs descendants 
auront le droit de partager l'heredite laissee par leur grand - pere ou 
grand - mere, İls en acquierent sur pied d'egalite, car ils l'acquierent 
non par representation, mais en qualite d'heritiers de laurs grands 
parents. Tandis qu'en droit europeen qui applique l'heritage par repre­
sentation, ils en acquierent inegalement, lorsque les posterites d'un 
enfant predecede sont plus nombreux que ceux des autres enfants qui 
ne sont egalement pas survivants8. 

§3 — Dîfferences relatives aux dispositios pour cause d© mort: 

I — La quotite disponoble en droit ottoman est toujour le tier de 
1'hereditĞ; elle ne change pas suivant les reserves, tandis qu'en droit 
successoral europeen, en Suise par exemple, et en droit de la Turquie 
repuiblicaine, elle n'est pas fixele; elle change suivant les reserves. D'oû 
viennent des difficultes notöbles quant au calcul de la quotite disponible, 
ce que les juristes ne peuvent pas nier. 

En droit ottoman, les deux tiers de l'heredite appartiennent aux he­
ritiers et sont partages entre eux suivamt leure part legale. En ce droit 
i! n'existe aucune difficulte pareille. 

II — Le juge de l'empire n'execufe pas un testament depassant la 
quotite disponible. II en execute seulement la partie du testament egale â 
la quotite disponible. Tandis qu'en droit europeen, en droit suisse et en 
droit de la Türquie republicaine, les juges n'ont pas la meme compe-
tence; ils executent la totalite du testament9; si les heritiers legaux 
ayant la reserve intentent l'action en reduction, ils peuvent proteger 
leure part sucassorale legale; sinon ils n'acquierent rien dans la 
succession. La possibilite d'intenter l'action en reduction n'est pas 
reconnue pour tous les autres heritiers legaux qui restent en dehors des 
heritiers ayant la reserve. (Voir pour le detail le text en turc du travail). 

III — Dans nötre ancien droit, il n'existe pas l'institution d'heritier. 
Car d'apres les juristes de TEmpire, le testament constitut une libera-
lite au sens vrai du mot. Tandis que L'institution d'heritier n'est pas, 
par sa nature, une liberalite au sens du mot, etant donne que les heritiers 

s Voir pour l'exempİ6 et pour le dâtail le texte en langue turque du travail. 
» L'Art. 518 du code civil Suisse; l'Art. 498 du code civil Turc. 
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institues sont egalement responsables, comme les heritiers legaux, de 
toutes les dettes de l'heredite. 

IV — Sn droit Ottoman, toutes les dispositions pour cause de mort 
faites contrairement aux conditions de fond et de forme exigees pour 
leure validite ne produisent aucun effet jurudique. Elles sont 
nulles, frappeds de nullite absolue des leure naissance. En droit 
successoral europeen, en droit suisse et en droit de la Türquie 
repubiicaine, le cas est invers. Les dite droits exigent egalement les con­
ditions de fond et de forme10 pour la validite des dispositions pour 
cause de mort, mais d'autre part ils considerent comme valables, 
existantes les testaments faits y contrairement. 

Si les interesses ne font pas les annuler dans le delai de prescription, 
les heritiers et tous les autres interesses n'obtiennent rien par les 
dispositions en question et celles-ci sont executees bien qu'elles soient 
faites contrairement aux conditions de fond et de forme. Dans les dits 
codes un testament fait par un fou ou bien par un enfant, de 4 ans par 
exemple, sera execute comme s'il etait un testament valablement fait. 
De pareilles consequences ne se produisaint pas en nötre ancien droit. 

V— En droit imperial, pour fair un testament, il suffit d'avoir la 
capacite de discernement. Tandis qu'en droit europeen, en particulier 
en droit suisse et en droit türe actuel, il faut accoımplire, aussi, 15 ans pour 
tester11. Difference est evidente; les droits cites ne permettent pas â 
une personne capable de discernısment de faire les dispositions pour 
cause de mort, tandis que le droit ottoman leur accorde ]a meme capacite 
şans exiger un âge determine. 

En presence de ces differences bien interessantes qui viennent d'etre 
citees le plus brievement possible, un vrai juriste, c'est â dire, un 
juriste qui ne fait jamais de la politique dans ses ouvrages, dans ses 
conferences ne se moque pas du droit islamique base sur le Coran et 
sur les Hadis, paröles du dernier prophet; il l'Ğtudie par contre bien 
serieusement s'il desire s'enrichire dans la science juridique. Ainsi il 
trouvera d'autre part, l'occasion de faire une comparaison scientifique 
entre le droit islamique et le droit romain qui se trouve â la base de la 
majorite ecrasante des lois europeennes bien qu'il sodt a peu pres 12 
siecles plus vieux que le droit islamique. 

Signalons que la science n'a jamais besoin de la politique, mais 
celle-ci ne peut se tenir şans elle; cette verite est bien connue par les 
savants faisant leure Profession avec une sincerite bien cordiale. 
ıo L'Art. 518 du code dvll Suisse; l'Art. 499 du code clvll Turc. 
ıı L'Art. 467 du Code Cicil Suisse; l'Art. 449 du Code Civil Turc. 
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